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Résumé. La recherche, réalisée dans le cadre d’une action de formation intra-institutionnelle, a 

consisté à mettre en place des séquences d’analyse des pratiques afin d’accompagner une équipe 

de professionnels, encadrant des jeunes souffrant de troubles de la conduite et du comportement, 

pour l’aider à passer d’une action éducative menée en internat à une action développée en Service 

d’Éducation Spécialisée et de Soins à Domicile (SESSAD). Les activités d’un éducateur d’internat 

consistent, en général, en l’accompagnement d’un groupe d’enfants ou d’adolescents dans les 

différents moments de la vie quotidienne. Lorsque l’intervention socio-éducative se déroule en 

milieu ordinaire, le contexte de travail, les situations d’interaction, le type d’interlocuteurs et le 

contenu même des activités diffèrent radicalement. Comment instaurer des relations avec les 

familles des enfants dont on est « le référent » ? Quelles modalités d’interaction mettre en place ?  

_______________________________________________________________________________ 

 

Aujourd’hui encore, plus de la moitié des enfants et des jeunes souffrant de troubles de la conduite 

et du comportement sont pris en charge en internat spécialisé, ce qui montre la difficulté à 

développer d’autres modes d’accompagnement éducatif dans le champ de l’enfance handicapée et 

des institutions médico-sociales. Néanmoins, d’autres pratiques d’intervention socio-éducative 

s’instaurent progressivement. Aussi, afin de rendre plus aisées les transitions et l’ajustement des 

professionnels à des pratiques renouvelées, il arrive que des responsables d’établissements et/ou de 

services qui impulsent le changement aient recours à des actions de formation intra-

institutionnelle. 

 

Dans quelle mesure des séquences d’analyse de pratiques peuvent-elles contribuer à faciliter les 

remaniements identitaires de professionnels à un moment confrontés à un changement de 

fonctions ? C’est ce qu’on se propose d’examiner à partir d’une expérience d’intervention-

formation réalisée à la fin des années 1990 qui a consisté à accompagner une équipe de 

professionnels, pour l’aider à passer d’une action éducative menée en internat à une action 

développée en Service d’Éducation Spécialisée et de Soins à Domicile
1
 (SESSAD). Après avoir 

                                                 
1 Les SESSAD peuvent difficilement être considérés comme une innovation, puisque les premiers d’entre eux 

ont été créés à la fin des années 1960, période encore de « l’âge d’or de l’internat ». L’incitation au 

développement de ce type de structure apparaît donc comme l’une des principales conséquences de la réforme 

des annexes XXIV qui préconise une diversification des modes d’intervention et de soutien par des 

prestations adaptées à la situation de l’enfant là où il se trouve, c’est-à-dire dans son milieu familial et social. 

En outre, les textes précisent que la prise en charge doit intégrer de façon cohérente les dimensions 

pédagogiques, éducatives et thérapeutiques et affirme pour la première fois de façon nette le rôle et la place 

de la famille. On conçoit que de telles orientations aient bousculé un secteur médico-social, dont les formes 

dominantes de prise en charge éducative avaient privilégié jusqu’alors « le tout institutionnel » caractérisé par 
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présenté le contexte dans lequel un dispositif de formation intra-institutionnelle a été initié, on 

mettra en évidence les principaux aspects relatifs aux modalités de travail avec les familles et au 

fonctionnement d’équipe qui se dégagent du travail d’analyse des pratiques effectué. 

1. La construction d’un dispositif de formation intra-institutionnelle 

Le responsable de ce service avait pris contact avec nous en raison de notre appartenance à 

l’équipe de recherche « Éducation familiale et interventions sociales en direction des familles » 

(CREF EA 1589, Université de Paris X Nanterre). Conformément au type de démarche mise en 

œuvre lors d’actions de formation intra-institutionnelle (Fablet, 2008), une première rencontre 

avec lui permit de recueillir des éléments d’information relatifs à la structure et ses modes de 

fonctionnement. 

 

Rattaché à un Institut de rééducation (IR)2, qui accueillait des adolescents (garçons) de 14 à 20 ans 

souffrant de troubles de la conduite et du comportement, le SESSAD, d’une capacité d’accueil de 

20 places (pour garçons et filles de 6 à 20 ans ayant également des troubles de la conduite et du 

comportement), avait ouvert ses portes récemment. Installé en pleine campagne, dans un ensemble 

de bâtiments à une vingtaine de kilomètres de la ville préfecture d’un département situé hors de la 

région Ile-de-France, l’IR, dirigé alors par un psychiatre, médecin-chef, comprenait plusieurs 

services : médical, éducatif, école, formation professionnelle, insertion, et le personnel nombreux 

se caractérisait par une importante pluriprofessionnalité. La création du SESSAD, qui disposait de 

ses propres locaux situés dans la ville préfecture, s’inscrivait, après d’autres, dans une opération de 

redéploiement interne de l’IR, qui se caractérisait par un fonctionnement du type « tout 

institutionnel ». L’ouverture du SESSAD permettait de conserver une capacité d’accueil inchangé 

(105 places au total, dont 65 à l’internat et 20 au semi-internat), et l’équipe éducative avait été 

constituée en prélevant dans chaque service des professionnels qui exerçaient toujours à temps 

partiel à l’IR. 

 

Cette équipe éducative comprenait huit membres : trois éducateurs spécialisés, deux aides médico-

psychologiques, un infirmier psychiatrique, un moniteur de formation professionnelle, encadrés 

par le chef de service. L’équipe éducative travaillait en partenariat avec les professionnels des 

différents services de l’IR (principalement l’école), mais aussi avec de nombreux professionnels 

de divers organismes extérieurs. En outre, le travail auprès des familles constituait l’aspect le plus 

novateur pour des professionnels jusque-là peu accoutumés à leur contact, et c’est précisément sur 

cet aspect que la demande de formation formulée par le chef de service se focalisait. Déjà la 

participation à des actions de formation à l’analyse systémique avaient été engagées 

individuellement par certains membres de l’équipe, et d’autres devraient suivre, mais la demande 

de formation intra-institutionnelle concernait, elle, l’équipe dans son ensemble, c’est-à-dire ces 

huit professionnels ainsi que le responsable du service (soit trois femmes, six hommes). 

1.1 Un projet de recherche-action 

À l’issue de l’entretien avec le chef de service, plusieurs points étaient acquis : l’action de devait 

commencer un an plus tard et comprendre une dizaine de journées, compte tenu du budget alloué. 

Quant à la nature de l’action ayant pour objectif l’amélioration des pratiques mises en œuvre en 

direction des familles, le projet prévoyait l’engagement d’une recherche-action destinée à aboutir à 

une meilleure compréhension des pratiques et compétences parentales en matière éducative et à un 

repérage affiné des différents réseaux familiaux. Il était donc envisagé que les intervenants 

animent des séquences visant à familiariser les professionnels du service avec des méthodes et des 

                                                                                                                                      
une forte tendance à fonctionner « en vase clos », et invité à un profond renouvellement des pratiques 

professionnelles, compte tenu notamment du rôle et de la place accordée aux familles. 
2 Après la loi 2002-2 rénovant l’action sociale et médico-sociale l’Institut de rééducation (IR) a changé de 

dénomination pour devenir Institut thérapeutique éducatif et pédagogique (ITEP). 
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outils d’investigation spécifiques, afin de leur permettre d’élaborer, dans un second temps, 

orientations et principes d’action en direction des familles et des enfants suivis. 

 

Mais ces perspectives avaient été retenues alors à partir du seul point de vue du chef de service ; 

aussi avait-il été convenu de consacrer la première journée d’intervention à une élaboration 

collective du projet d’action, avec l’ensemble des membres du service, afin que ceux-ci, en fin de 

journée, puissent se prononcer en toute connaissance de cause sur son opportunité. Devant 

parvenir à un projet de travail qui recueille l’assentiment de tous, c’est à ce moment que la 

décision d’engager l’action serait alors prise. Une telle prudence ne s’est pas avérée superflue, car 

un an plus tard, lors de la prise de contact avec l’équipe, le changement de contexte devait nous 

conduire à émettre une proposition quelque peu différente. Donnée non négligeable d’entrée de 

jeu : le chef de service venait d’être nommé la semaine précédente directeur de l’IR, ce dont il ne 

nous avait pas averti, et, à la tête du SESSAD, le nouveau responsable, toujours par ailleurs 

« surveillant général » à l’internat de l’IR, prenait ses fonctions le jour même de notre venue. Au 

cours de cette journée, après une phase de présentation des personnes et des actions de formation 

suivies par les uns et autres, il s’agissait d’explorer ensemble les modalités de travail de l’équipe, 

notamment en faisant l’inventaire des outils et documents de travail utilisés, afin se mettre 

d’accord en fin de journée sur un programme de formation. Pour ce faire, des séquences de travail 

distinctes avec le groupe, responsable et membres de l’équipe d’une part, et avec le directeur de 

l’IR, d’autre part, avaient été programmées. 

 

Attentif aux moments de tension apparaissant lors d’échanges dominés au début par de longues 

prises de parole du directeur, il fut possible de repérer plusieurs sortes de décalages. Le plus 

manifeste d’entre eux avait trait au type de positionnement de chaque membre de l’équipe vis-à-

vis des pratiques à développer au sein du service. Tout d’abord, le SESSAD apparaissait comme 

« la création » du chef de service, devenu depuis peu directeur de l’IR, et la proposition de 

recherche-action, « son idée ». Ainsi, tous les documents de travail élaborés l’avaient été 

principalement par ses soins, et les collègues qu’il avait réussi à rassembler pour ouvrir le service 

n’avaient guère été associés à leur production. Selon lui les activités d’éducateur en SESSAD 

représentaient la voie d’avenir, et le travail en direction des familles, la base de compétences 

nouvelles susceptibles d’offrir une légitimité renouvelée au métier d’éducateur dans le secteur 

médico-social. Les membres de l’équipe semblaient se situer dans une attitude « suiviste » vis-à-

vis de leur chef. Même s’ils paraissaient sensibles à ses exhortations, quelques unes de leurs 

interventions témoignaient parfois d’une incompréhension des propos que celui-ci pouvait tenir. 

Un sentiment de perplexité semblait les envahir et ils paraissaient quelque peu décontenancés : ils 

faisaient manifestement confiance à un chef qui les quittait tout en restant sur leur réserve par 

rapport à celui qui, intronisé le jour même, devait le remplacer. La situation du nouveau chef de 

service n’avait en l’occurrence rien de confortable ; c’est en partie son intégration à l’équipe qui 

était en train de se jouer. Il ne pouvait bien évidemment pas avancer d’éléments sur le 

fonctionnement du service, mais ne pouvait pas pour autant demeurer silencieux ; aussi ses propos 

comme ses attitudes paraissaient être en permanence décryptés par ses collègues. 

 

Par ailleurs, les membres de l’équipe ne semblaient pas tous « sur la même longueur d’ondes ». 

Partagés entre leurs activités exercées, selon des proportions variables, pour partie à l’IR et pour 

partie au SESSAD, leur façon de se positionner dans cette querelle « des anciens » (le travail 

d’éducateur à l’internat) et « des modernes » (le travail d’éducateur au SESSAD) n’apparaissait 

pas homogène. Toutefois leur principale divergence portait sur les formations à l’approche 

familiale systémique suivies individuellement par les uns, qui faisaient figure d’initiés, et pas par 

les autres qui reprochaient aux premiers de s’exprimer en réunion dans un langage hermétique. 

D’un côté le nouveau chef de service et les éducateurs spécialisés qui n’avaient d’ailleurs pas tous 

participé à des formations dans le même centre, d’où des échanges de propos parfois aigres-doux 

pour montrer qu’ils ne partageaient pas exactement les mêmes références, l’un d’entre eux se 

déclarant même « dissident ». Cette « dissidence », explicitement revendiquée, ne s’exprimait 

d’ailleurs pas uniquement en termes de rivalité entre plusieurs courants de l’analyse systémique. 
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Pour cet éducateur, la thérapie familiale n’était pas la panacée et il convenait de s’abstenir de 

considérer « tous les parents comme des malades ». Selon lui, l’intérêt de l’approche systémique 

résidait dans la compréhension des dysfonctionnements familiaux qu’elle rendait possible ; mais 

l’éducateur ne pouvait déduire de cette seule lecture les modalités de son intervention : « le 

génogramme, d’accord ! et après ? ». En face, une éducatrice spécialisée, plutôt intéressée par 

l’analyse transactionnelle et s’affirmant « allergique » à toute forme d’approche systémique, les 

deux aides médico-psychologiques (soit les 3 femmes du groupe), l’infirmier et le moniteur de 

formation professionnelle. Pour ces derniers l’analyse systémique était loin d’apparaître comme un 

principe fédérateur, facteur de cohésion pour l’équipe. L’un d’entre eux avait même avancé : « les 

concepts nous effraient ». 

 

Cette façon de s’affronter entre membres d’une équipe d’intervention socio-éducative par 

l’intermédiaire de références, le plus souvent systémiques ou psychanalytiques, paraît assez 

répandue dans ces milieux professionnels. Bien qu’il s’agisse souvent d’un moyen commode 

servant à masquer d’autres conflits, cela complique singulièrement la tâche de l’intervenant, 

sommé parfois d’exhiber d’entrée de jeu le système de références à partir duquel il émet des 

propositions de travail. Ainsi, après nous avoir signifié leur accord quant à notre proposition de 

formation, un professionnel, manifestement porte-parole du groupe, nous demanda quelle était « le 

courant philosophique ou la théorie précise » à laquelle nous nous référions. Notre réponse, qui 

consista à dire qu’on ne s’en réclamait d’aucun et que notre démarche utilisait les acquis des 

sciences sociales et humaines, en général, sembla surprendre un peu quelques uns et en rassurer 

d’autres. L’injonction à se situer, au demeurant compréhensible, interroge cependant quand on a 

tendance à confondre orientations et points de repère avec un dogme célébré par quelque chapelle. 

Par ailleurs, elle traduit bien souvent la recherche d’alliances avec l’intervenant. 

1.2 Une action de formation intra-institutionnelle 

Au regard des éléments qui précèdent, le projet de formation envisagé initialement avec le 

responsable du SESSAD paraissait inadéquat ; aussi la proposition, qui fut soumise au directeur de 

l’IR, puis à l’équipe, et qui recueillit finalement leur accord, se présentait-elle autrement. Plutôt 

qu’une recherche-action il s’agirait d’un travail de formation d’équipe permettant d’analyser les 

pratiques existantes, d’en évaluer les points forts et les points faibles puis de rechercher des 

améliorations possibles, ce qui n’excluait pas a priori des apports de la part des intervenants, par 

exemple sur des outils d’investigation relatifs aux familles et à leur environnement, aux 

compétences parentales... 

 

Compte tenu des modalités temporelles et budgétaires antérieurement déterminées, deux axes 

permettant de regrouper les thèmes de réflexion avaient été distingués. Tout d’abord un axe 

diachronique : de l’admission à l’orientation, l’élaboration du projet éducatif, le suivi du projet 

avec les familles et les outils utilisés ; puis, un axe synchronique : les interactions, entre membres 

de l’équipe, entre les membres de l’équipe et les familles, entre les membres de l’équipe et leurs 

partenaires professionnels. Chaque journée comprendrait deux séquences de travail en groupe avec 

le responsable et les membres du service (9h30-12h30 et 14h00-17h00), et un temps de travail 

avec le directeur3 (13h30-14h00) après le repas pris en commun. À l’issue de chaque journée, il 

était prévu qu’un compte rendu soit rédigé par un membre de l’équipe et adressé à l’intervenant, 

animateur de cette journée
4
. 

 

Après cette première journée de formation, on disposait d’un cadre de travail permettant de 

poursuivre le travail d’analyse d’ores et déjà bien engagé. De l’exploration des pratiques qui 

s’ensuivit on peut regrouper les principaux aspects qui furent interrogés autour de deux pôles : 

                                                 
3 Qui tout en exprimant le regret de ne pouvoir participer à la réflexion menée en équipe, admit le bien-fondé 

d’un dispositif dont il n’était d’ailleurs pas écarté. 
4 Nous étions deux à intervenir. 
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d’une part les modalités du travail avec les familles, soit la dimension la plus novatrice de l’action 

éducative, et, d’autre part, la recherche d’un fonctionnement d’équipe, ce qui impliquait une 

réflexion approfondie quant aux liens établis avec l’ensemble des partenaires, mais aussi avec l’IR, 

« la maison mère ». 

2. Se familiariser avec d’autres pratiques d’intervention socio-éducative  

Les activités d’un éducateur d’internat consistent, en général, en l’accompagnement d’un groupe 

d’enfants ou d’adolescents dans les différents moments de la vie quotidienne. L’action éducative 

s’apparente ainsi à celle qu’exercent des parents en famille, sachant qu’à l’internat ce sont pour 

une large part des dimensions collectives qui lui confèrent sa spécificité. Les éducateurs 

« suppléent » la famille en accomplissant à la place des parents les actes éducatifs usuels, sans 

toutefois les remplacer ; d’où la rivalité inscrite le plus souvent au cœur des relations entre 

professionnels et familles. Lorsque l’intervention socio-éducative5 se déroule en milieu ordinaire, 

le contexte de travail, les situations d’interaction, le type d’interlocuteurs et le contenu même des 

activités diffèrent radicalement. Ainsi, alors qu’à l’internat on a tendance à maintenir les parents à 

distance afin d’éviter, dit-on souvent, qu’ils entravent le bon déroulement de l’action éducative, 

d’autres formes d’ajustement sont à rechercher en SESSAD, puisqu’ils sont considérés comme des 

partenaires difficilement contournables, que l’on doit informer et nécessairement associer à la 

définition du projet individualisé de l’enfant pris en charge. 

 

Comment instaurer des relations avec les familles des enfants dont on est « le référent » ? Quelles 

modalités d’interaction mettre en place ? Comment se situer dans les interactions ? Telles étaient 

les interrogations soulevées en évoquant les situations d’enfants et de leurs familles, sachant que la 

question qui revenait avec insistance était celle du positionnement de l’éducateur. 

 

Comment faire dans des cas de dissociation familiale pour éviter de devenir prisonnier des conflits 

conjugaux ? Un exemple assez longuement développé permit de repérer les écueils résultant d’un 

choix de rôle hasardeux effectué par un professionnel et, corrélativement, l’intérêt de travailler à 

plusieurs. En tentant de s’ériger en médiateur, l’éducateur-référent, soucieux de mettre en pratique 

les éléments d’approche systémique qui le mobilisaient alors, avait réussi à compromettre toute 

possibilité de rencontre avec le père de l‘enfant. Rien de très étonnant quand on sait que son mode 

d’intervention avait contribué à signifier à ce dernier qu’il était responsable de la crise conjugale. 

L’éducateur avait reconnu sans peine s’être fourvoyé ; ce n’était assurément pas le type de rôle 

attendu dans le cadre d’un SESSAD. Du coup, une répartition des tâches avait été rendue 

nécessaire entre l’éducateur référent, une AMP, et le chef de service puisque c’est ce dernier qui se 

chargeait, depuis, des rencontres avec le père de l’enfant. 

 

Si l’on retire toujours quelque enseignement des erreurs commises, on peut aussi trouver matière à 

repérage en cherchant à caractériser un mode d’approche des familles plus conforme au rôle 

d’éducateur attendu en SESSAD ; c’est ce que facilita l’exploration de deux situations mettant en 

scène le même éducateur. Habitant une ville distante d’une trentaine de kilomètres de celle où les 

locaux du SESSAD étaient implantés, cet éducateur « avait en référence » deux enfants dont les 

parents résidaient dans une zone géographique proche de son domicile. Chargé de 

                                                 
5 Les interventions socio-éducatives (Durning, 1995 ; Fablet, 2005 ; 2007) peuvent être définies comme les 

interventions de professionnels visant à assurer une action éducative complémentaire de l’action éducative 

intrafamiliale ou, lorsque des difficultés à ce niveau apparaissent, d’aide et de soutien à la famille dans ses 

fonctions éducatives ou de suppléance familiale (placement en internat spécialisé ou placement familial). 

Rappelons qu’on entend par suppléance familiale, l’action d’accompagnement éducatif de professionnels qui 

consiste à assurer à la place de la famille les actes éducatifs usuels sans remplacer les parents. Jusqu’à la fin 

des années 1970 on a privilégié les interventions de suppléance familiale en séparant l’enfant de sa famille 

dans un souci de protection. Depuis, il est apparu préférable de maintenir l’enfant dans sa famille et de 

développer des actions à domicile auprès des parents afin de les soutenir et les aider dans l’exercice de leurs 

fonctions éducatives, d’où progressivement l’essor de dispositifs et de pratiques de soutien à la parentalité. 
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« l’accompagnement-transport » de ces enfants tous les mercredis, l’éducateur achevait sa journée 

de travail en raccompagnant les enfants chez eux, occasion de rencontres systématiques avec les 

parents. 

 

La description par l’éducateur des conditions dans lesquelles le dialogue s’était engagé avec la 

première famille eut pour effet de surprendre ses collègues, notamment le chef de service. Après 

que les chiens aient prévenu, par leurs aboiements, de l’arrivée de l’éducateur, la rencontre se 

déroulait, au début de la prise en charge, à l’extérieur de la maison, sur le pas de la porte, dans une 

ruelle étroite. Participaient de fait à la rencontre les grands-parents habitant juste en face. Avec 

l’hiver, la rencontre eut ensuite lieu à l’intérieur, dans la cuisine, l’éducateur restant debout, 

compte tenu du peu de chaises pour le nombre de personnes présentes. Dépeignant un milieu 

familial très fruste, dans lequel les échanges verbaux étaient « grossiers et très directs », où l’on 

vivait dans la saleté (Madame ayant tendance parfois à « forcer sur la bouteille », ce que ne faisait 

plus Monsieur après quelques problèmes de santé), l’éducateur avoua qu’il aurait d’ailleurs hésité 

à s’asseoir. C’est toujours lui qui lançait la discussion en commençant par parler de la façon dont 

la journée s’était déroulée pour l’enfant, notamment pour souligner ses efforts, car sa mère avait 

systématiquement tendance à dévaloriser son fils, en le traitant de « con » et de « bon à rien », 

alors qu’il était déscolarisé et en attente d’orientation après avoir effectué quatre « Cours 

Préparatoire »
6
. L’éducateur expliqua qu’il lui avait fallu du temps pour que s’instaure 

progressivement une relation de confiance avec la famille, surtout avec la mère qui avait, selon lui, 

un rôle davantage paternel, alors que le père se montrait plus affectueux avec son fils. Signe de 

cette confiance, on lui avait proposé de « boire un coup » le jour de l’anniversaire de l’enfant. Au 

bout d’un certain temps, il avait réussi à convaincre la mère d’emmener son enfant chez 

l’orthophoniste. Bien qu’elle trouve « conne » cette dernière, elle reconnut que son fils avait fait 

des progrès. Revenant sur les difficultés rencontrées pour arriver à ce que la mère lui accorde 

quelque crédit, l’éducateur rappela les conditions dans lesquelles s’était déroulée « la visite 

d’admission » : dans les locaux de l’IR, et non dans ceux du SESSAD. Le père, « convoqué », 

n’avait alors pas compris que le psychiatre parle à ce moment d’une éventuelle prise en charge en 

internat et encore moins que sur le dossier soit mentionné « motif du placement », puisqu’il 

s’agissait d’une prise en charge SESSAD. 

 

Avec la seconde famille, aux revenus également modestes mais de milieu moins fruste, l’éducateur 

expliqua qu’il avait procédé de façon comparable tout en obtenant un peu plus rapidement la 

confiance de la famille, qui n’avait cependant pas vécu des modalités d’admission semblables à 

celles qu’avait connues la précédente. Les échanges se déroulaient assis autour de la table, dans la 

salle à manger, et tous les membres de la famille (père, mère, l’adolescent suivi ainsi que ses deux 

frères, l’un plus jeune, l’autre plus vieux) y participaient, chacun se retrouvant toujours à la même 

place. Comme précédemment, c’est toujours l’éducateur qui amorçait la discussion en 

commençant par parler de la façon dont la journée s’était déroulée pour l’adolescent suivi. Ce qui 

contribua à déconcerter l’éducateur au bout d’un moment, c’est qu’après avoir gagné la confiance 

des parents, ceux-ci commencèrent à adopter une attitude de délégation. Ils attendaient des recettes 

de sa part et qu’il résolve les différents problèmes qui se présentaient et qui pouvaient concerner 

aussi bien l’adolescent suivi que les autres membres de la famille. Aussi l’éducateur modifia sa 

stratégie en évitant de se substituer aux parents par rapport à différentes démarches. Souhaitant que 

l’adolescent ait des activités à l’extérieur (centre de loisirs) et qu’il parte en vacances, alors que 

cela gênait financièrement les parents, il les orienta vers l’assistante sociale de secteur pour une 

meilleure utilisation des ressources de la Caisse des allocations familiales (CAF), mais aussi pour 

une intervention auprès du service de santé scolaire par rapport aux frais de cantine. La question 

posée par l’éducateur était bien : jusqu’où va-t-on dans cet accompagnement de la famille ? 

Comment éviter, en effet, de faire à la place des parents ? En les aidant à jouer leur rôle et à 

prendre toute la mesure de leur responsabilité parentale : par exemple, en refusant de signer le 

                                                 
6 C’était aussi le cas de l’aîné souvent au foot lors de cette rencontre hebdomadaire et qui a réussi à rattraper 

son retard grâce à son instituteur de SEGPA (Section d’Enseignement Général et Professionnel Adapté). 
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carnet scolaire, ce que les parents lui demandaient, ou encore en incitant la mère à participer aux 

réunions de l’école, après l’avoir accompagnée une première fois. 

 

Bien évidemment les interrogations soulevées quant au mode d’approche des familles et à la façon 

de se situer par rapport aux parents n’ont pas été les seules dans cet important chapitre du travail 

auprès des familles. Le type de procédures à mettre en place lors des premières rencontres avec les 

familles, les modalités à promouvoir pour les associer à l’élaboration du projet individualisé, les 

opérations de suivi à effectuer par le « référent » et les autres membres de l’équipe… autant 

d’aspects qui furent examinés au cours de différentes séances d’analyse des pratiques. Reste que 

l’analyse des situations évoquées précédemment permit de distinguer deux modalités de l’action 

socio-éducative à développer en direction des familles. Sans doute « intoxiqué » par la formation à 

la thérapie familiale systémique à laquelle il avait participé, le premier éducateur avait confondu 

deux cadres d’intervention : celui de la psychothérapie et celui de l’accompagnement socio-

éducatif. Il s’agit là d’une confusion fréquente dans la mesure où pour de nombreux éducateurs 

spécialisés, qui aspirent d’ailleurs souvent à devenir thérapeutes, les différentes formes de 

psychothérapie apparaissent comme des interventions mieux balisées techniquement et davantage 

valorisées socialement que les diverses modalités d’accompagnement socio-éducatif. Mais si le 

travail auprès des familles ne va pas de soi pour des éducateurs habitués à intervenir en milieu 

résidentiel et rend nécessaire une période de tâtonnements pour parvenir à promouvoir les 

ajustements appropriés, il en va de même quant aux dimensions collectives du travail en équipe. 

3. À la recherche d’un fonctionnement d’équipe 

Une des particularités du travail en SESSAD réside dans l’inscription de l’action éducative au sein 

de réseaux mettant aux prises une multiplicité de professionnels de catégories différentes, compte 

tenu des dimensions pédagogique, éducative et thérapeutique de la prise en charge. En résultent 

inévitablement des problèmes de coordination et de coopération, chaque catégorie de 

professionnels ayant tendance à estimer son propre registre d’intervention comme prépondérant. 

 

Ainsi, l’examen du dispositif de réunions de l’équipe éducative révéla une série de 

dysfonctionnements rendant nécessaires des réaménagements, notamment avec leurs collègues de 

l’école. En cours de formation, l’expérimentation de nouvelles modalités de rencontre consistant à 

distinguer les temps d’échanges entre membres de l’équipe éducative, d’une part, et entre équipe 

éducative et équipe pédagogique, d’autre part, permit de surmonter les difficultés repérées. 

 

Quant aux relations avec les différents professionnels partenaires, un ensemble d’améliorations ont 

pu être envisagé, principalement en termes d’ajustements en fonction des différents secteurs. Avec 

« le scolaire », ils touchaient à la préparation de la rentrée de façon à harmoniser les moments de 

prise en charge entre les deux catégories de partenaires. Avec « le professionnel », des difficultés 

étaient rencontrées avec une partie des moniteurs d’ateliers qui, semblant considérer que la prise 

en charge des enfants du SESSAD ne leur incombait pas, avaient quelque peu tendance à les 

délaisser. Avec « le médical », on ne rencontrait guère d’obstacles avec la plupart des rééducateurs 

et psychologues dont le mode d’intervention est en général très individualisé ; par contre c’est 

avec le psychiatre que les frictions semblaient plus importantes. Elles témoignaient là aussi d’une 

difficulté, éprouvée de part et d’autre, à situer le SESSAD comme un service différent de ceux de 

l’IR et appelé à développer un mode de fonctionnement autonome, parfois même en rupture avec 

les pratiques ayant habituellement cours à l’IR. 

 

Plus globalement, c’est la question des places respectives de l’éducatif, du pédagogique et du 

thérapeutique au sein du SESSAD mais aussi de l’IR qui était posée. Arriver à s’extraire des 

modes de fonctionnement institués à l’IR, la « maison-mère », n’avait rien d’évident, d’autant que 

la plupart des professionnels y exerçaient encore partiellement des activités. L’hégémonie d’une 

certaine psychiatrie imprégnait encore représentations et conduites et semblait faire obstacle à 

l’invention d’autres façons de travailler. D’où l’intérêt d’un rappel du cadre institutionnel fourni 
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par les annexes XXIV
7
 et des évolutions intervenues dans le secteur de « l’Enfance Handicapée », 

notamment avec la réforme de la fin des années 1980, autant d’éléments qui ne paraissaient pas 

avoir été très bien intégrés. 

4. Conclusion 

Avec cette difficulté à élaborer des modalités de travail en équipe s’inscrivant en rupture par 

rapport à celles auxquelles les professionnels étaient accoutumés en IR, on touchait là à quelques 

unes des limites inhérentes à l’action de formation intra-institutionnelle engagée. Pour en avoir 

pris, semble-t-il, conscience lors de la dernière journée de formation consacrée à l’évaluation de 

l’action, les responsables, chef de service du SESSAD et directeur de l’IR, pouvaient en tirer 

certaines conséquences du point de vue des stratégies à adopter pour la constitution des équipes ; 

mais également quant aux modalités d’accompagnement à promouvoir pour aider les 

professionnels à renouveler leurs pratiques d’intervention, aussi bien en milieu résidentiel qu’en 

milieu ouvert. 
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7 Les annexes XXIV du décret du 9 mars 1956 fixent les conditions techniques d’autorisation et de 

fonctionnement des établissements et services de l’éducation spéciale en faveur des enfants et adolescents 

handicapés. Réformées par les décrets du 22 avril 1988 et du 27 octobre 1989, les annexes XXIV se 

spécifient en fonction des différentes catégories de handicap. Ainsi les jeunes accueillis en IR relèvent de 

l’annexe XXIV qui comprend deux catégories : la déficience intellectuelle et les troubles de la conduite et du 

comportement 


